
Ce document est un modèle de contrat de travail pour des contrats standards à l’heure de durée déterminée. Il ne couvre pas les contrats à durée indéterminée, ni le travail sur appel, ni le travail occasionnel. Il est mis gracieusement à disposition de ses membres par Après-GE, Chambre de l’Economie sociale et solidaire, qui décline toutes responsabilités concernant d’éventuelles dommages encourus par des entités utilisant ce modèle.
Les éléments à compléter sont indiqués en bleu. Les principales options sont décrites en vert. Les commentaires sont écrits en rouge.

CONTRAT DE TRAVAIL 
de durée déterminée
Entre NOM Prénom
née le XX.XX.XXX
domiciliée à ………………………………….
désigné(e) ci-après "le collaborateur",

et 

RAISON SOCIALE

domiciliée à ………………………………….

désignée ci-après "l'employeur",

il a été convenu ce qui suit:

1. DEBUT, DUREE DU RAPPORT DE TRAVAIL ET RESPONSABILITES

Prénom Nom entre au service de l'employeur du XX.XX.XXXX au XX.XX.XXXX ,en qualité de FONCTION (voir cahier des charges annexé).  

Toute autre activité éventuelle imposée par les circonstances (remplacement d’un-e collègue en cas d’urgence, de maladie, de vacances, etc.) se fera en accord avec son/sa responsable hiérarchique.
Le contrat est conclu pour une durée déterminée.

2. TAUX D’ACTIVITE
Le taux d’activité de Prénom Nom est variable, entre xx % et yy% par mois (ou x et y heures par semaine). Il est obligatoire de préciser une fourchette de temps d’activité, même pour les contrats à l’heure.
La durée de travail pour un équivalent temps plein est de 40 heures hebdomadaires. (max légal 45h)
3. SALAIRE
Le salaire est fixé à CHF XXXXX par heure.
A ce salaire s’ajoute une indemnité vacances de 8.33% (4 semaines de vacances payées – minimum légal) (option :10.64%  pour 5 semaines de vacances payées).

Les déductions légales et les déductions décrites ci-dessous sont prélevées sur le salaire brut du collaborateur.

Le paiement se fait par virement postal ou bancaire au plus tard le 31 de chaque mois. D’éventuelles avances ne sont accordées qu’à titre exceptionnel.
Les informations ci-dessus, ainsi que la clause du règlement interne (13) et celle des dispositions finales (14) peuvent constituer un contrat de travail succinct, pour autant que les informations ci-après soient contenues dans un règlement interne. Nous recommandons d’éviter que les mêmes éléments soient décrits à la fois dans le contrat de travail et dans le règlement interne, pour éviter des versions non concordantes. 

4. HEURES SUPPLÉMENTAIRES
Les heures effectuées en sus de la durée contractuelle du travail sont réputées heures supplémentaires. Les heures supplémentaires ne sont effectuées qu'avec l'accord ou à la demande expresse de l'employeur. Les heures supplémentaires sont  reprises en temps sans majoration. Dans le cas où les heures supplémentaires sont payées, faute de n'avoir pu être reprises en temps, elles ne sont pas majorées non plus. Une heure supplémentaire est donc payée à 100 %.
5. MALADIE
(Option : si l’employeur a choisi de ne pas couvrir la perte de gain maladie, supprimer le premier paragraphe et le deuxième paragraphe et indiquer uniquement, « En cas de maladie, les dispositions du Code des obligations s’appliquent (échelle de Berne)).

Si le contrat est prévu pour plus de trois mois, tant et aussi longtemps qu'un contrat d'assurance perte de gain maladie existe, le collaborateur est assuré contre la perte de gain en cas de maladie et bénéficie des prestations prévues par le contrat d'assurance (Option : l’employeur continue à payer le salaire brut).  Pendant le délai de carence de l'assurance maladie perte de gain, le collaborateur touche un plein salaire (Option : ou 80% de son salaire). L’assurance perte de gain maladie est payée à 50% par le collaborateur et à 50% par l’employeur. (Option : l’employeur peut prendre en charge une partie plus importante)
En cas d'une réserve de l'assurance ou d'exclusion du contrat, ou si le contrat est prévu pour moins de trois mois, les dispositions du Code des obligations s'appliquent (échelle de Berne). 

Un certificat médical peut être exigé par l'employeur. Dans la règle, celui-ci doit être remis dès le 3e jour, mais il peut être demandé dès le 1er jour.

6. MATERNITE
La collaboratrice a droit à un congé de maternité de 16 semaines (112 jours) après l’accouchement (attention, ce sont les dispositions spécifiques à Genève. Durée différente dans un autre canton). Pour autant que toutes les conditions d’octroi soient remplies, elle a droit pendant cette période à une allocation de maternité correspondant env. à 80% de son salaire; la LAPG est applicable. (Option : l’employeur continue à payer le salaire brut).
L’adoption est traitée par analogie avec la maternité pour autant qu’il s’agisse de l’adoption d’enfants qui soient âgés de moins de 8 ans.
7. ACCIDENT
L’employeur assure le collaborateur contre les accidents professionnels, non professionnels et maladies professionnelles conformément aux dispositions légales (le risque accidents non professionnels n’est assuré que si la durée hebdomadaire de travail égale ou dépasse 8 heures).

Pendant le délai de carence de l’assurance-accident (3 jours), le collaborateur touche un plein salaire. Après le délai de carence, l’assurance verse 80% du salaire. (Option : l’employeur continue à verser le salaire brut).
La prime d’assurance contre les accidents non professionnels est à la charge du collaborateur. (Option : l’employeur prend en charge 50% ou 100% de la prime contre les accidents non professionnels).

8. PREVOYANCE PROFESSIONNELLE
L’employeur affilie le collaborateur soumis à l’assurance obligatoire à un fonds de prévoyance professionnelle conformément aux dispositions légales. L’employeur contribue à la prévoyance professionnelle en prenant à sa charge la moitié de la cotisation globale. (Option : l’employeur peut prendre en charge une partie plus importante). Il déduit du salaire les cotisations que les dispositions légales et réglementaires mettent à la charge du salarié.

9. VACANCES

Le collaborateur bénéficie de X (minimum légal = 4) semaines de vacances par année de service. 

Les dates des vacances sont fixées en accord avec le supérieur hiérarchique qui tiendra compte des désirs de l'employée dans la mesure compatible avec l'organisation du travail.

En cas de départ du collaborateur pendant l'année civile, ces droits sont accordés au pro rata temporis. Il en va de même si elle commence à travailler pendant l'année en cours. 

Lorsqu’il y a lieu de calculer le droit aux vacances en jours, on admet que la semaine de vacances correspond à 5 jours, au prorata du taux d'activité.
En règle générale, les vacances sont accordées et prises pendant l’année de service qui y donne droit ; si les vacances sont fractionnées, l’une des périodes doit comprendre au moins deux semaines consécutives.
10. CONFIDENTIALITE
Le collaborateur s’engage à observer la discrétion la plus absolue, et ne fera aucune usage personnel et/ou professionnel, ni aucune diffusion auprès de tiers, des informations écrites ou orales de toute nature appartenant à l’employeur ou reçues dans le cadre de ses activités pour l’employeur. Ces informations comprennent notamment les fichiers de contacts personnels et d’entreprises. Ces informations sont considérées par l’employeur et par l’employé comme confidentielles et fournies exclusivement dans le cadre de la réalisation de son Cahier des Charges pour l’employeur. Cette obligation de confidentialité est maintenue au-delà de la fin du présent contrat.

11. RESPONSABILITES
Le collaborateur répond du dommage qu’il cause à l’employeur intentionnellement ou par négligence. Il en doit réparation conformément aux dispositions du Code des obligations.

12. REGLEMENT INTERNE (si existant)
Les clauses communes à tout collaborateur sont stipulées dans le règlement interne, dont une copie est remise en même temps que le contrat de travail pour signature. Par la signature du présent contrat, le collaborateur confirme qu’il accepte les clauses du règlement interne et reconnait qu’il fait partie intégrante de ce contrat.
13. DISPOSITIONS FINALES
Outre ces dispositions conventionnelles, le C.O. régit à titre supplétif toutes les situations non réglées par le présent contrat ou stipulées dans le règlement interne.
Toute modification et tout complément apportés au présent contrat doivent être faits en la forme écrite.

Fait à Genève, le XX.XX.XXXX , en deux exemplaires.

Pour RAISON SOCIALE
Xxx

Le collaborateur
Fonction

